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C'était, parmi d'autres, le slogan qui retentissait dans les manifestations hebdomadaires des sans- 
papiers de la Bourse du travail ; le slogan lancé, dans les rues de Paris, à la figure des hommes de 
police encerclant; pressant les cortèges pour les étouffer, et; au-delà, aux oreilles préfectorales et gou¬ 
vernementales; lancé et répété à tue-tête lors des manifestations au ministère de l'immigration. 

C'est maintenant le cri incrédule qui surgit de la gorge de ces immigrés, esclaves africains de la 
France d'aujourd'hui, travailleurs et travailleuses « sans-papiers » agressés et expulsés de la Bourse 
du travail, matraques et gaz au poing, par des commandos paramilitaires des syndicats français 
« des travailleurs ». 

On aura tout vu, dans cette lutte qui depuis quatorze mois oppose une poignée d'hommes et de femmes 
courageux et déterminés à la société française quasi entière, on aura tout entendu, de l'insulte la plus sor¬ 
dide proférée contre leur intelligence des rapports qui les maintiennent dans une sorte d'apartheid social, 
à cette dernière lâcheté, à cette ratonnade montée contre infirmes, malades, femmes et enfants par ce 
« colonialisme syndical » qu'ils dénonçaient avec force, tout en gardant l'espoir de se tromper. 

Ils ne se trompaient pas. Comme ils ne se trompaient pas à propos du « larbinisme associatif » qu'ils 
dénonçaient à mi-voix, sans vouloir trop y croire. Et qui a refait surface, inchangé, après dix mois 
d'éclipse, depuis qu'ils campent à quelque six cents, village africain de la belle étoile en plein centre 
de Paris, sur le trottoir du boulevard du Temple, tout contre le mur de la Bourse du travail expulsée. 
Et qui, dans l'« urgence absolue », a reparu pour leur persuader quels sont leurs seuls et uniques 
intérêts dans leur situation « à la merci d'une intervention policière » : avant tout; ne pas « revenir 
sur le passé et sur les responsabilités », avant tout oublier la ratonnade syndicale et déguerpir la 
main dans la main avec « les associations et les syndicats »... Dieu merci ! 

Un grand merci par avance a été celui des femmes gazées, matraquées, expulsées à la merci de l'in¬ 
tervention syndicale : 

« Après quatorze mois en cachette, nous sommes maintenant exposés, nous sommes en vue, main¬ 
tenant nous sommes plus forts ! Nous ne partirons pas jusqu'à notre régularisation ! Sinon ils n'ont 
qu'à nous tuer ! La lutte continue ! » 

Ils font la guerre aux sans-papiers ! 


http://bourse.occupee.free.fr • http://sanspapiers.infb 






Expulsion 

la voix des femmes 

Le 24 juin, jour de l'expulsion, et les 
deux jours suivants où le campement 
pour la nuit a commencé à s'organiser, à 
prendre une allure moins précaire, 
déterminée à durer, ont été des jours de 
forte tension. Non seulement à la suite 
des violences de la Cgt relayées par cel¬ 
les des forces de police. M ais encore à 
cause de la pression physique exercée 
par ces dernières sur les quelque six 
cents sans-papiers qui cherchaient à 
s'installer tant bien que mal sur le trot¬ 
toir du boulevard du Temple, le long du 
mur de la Bourse du travail. 

De toute évidence, les autorités, tant de 
policequemunici pales, faisantfi deleurs 
obligations de secours envers une partie 
de population, et considérant sans doute 
les occupants de la Bourse du travail 
comme des squatters et non des travail¬ 
leurs en lutte, pensaient faire fléchir leur 
détermination par des mesures d'intimi¬ 
dation inhumaines. Inhumaines au sens 
uridique : contraires aux droits de 
'homme, de la femme, de l'enfant, les 
plus élémentaires. 

C es mesu res se résu ment en deux mots : 
les prendre par la faim et par la soif. Les 
priver - et d'abord les femmes et les 
enfants - de nourriture et d'eau. Et jus¬ 
que de l'usage des toilettes des rues, 
pour motif de «protection du mobilier 
public ». (U n gendarmechef dixit) 
Pendant deux jours, un épais cordon de 
paniers à salade, de gendarmes et Crs, a 
encerclé le campement de fortune, 
empêchant toute personne solidaire ou 
simplement touchée par la vue de ces 
hommes, et de ces femmes et enfants, de 
faire passer un peu de nourriture ou une 
bouteille d'eau minérale, fouillant les 
sacs à main, séquestrant jusqu'au moin¬ 
dre sandwich. Inutile de protester: 
« M ais c'est pour les enfants ! ». Les ordres 
sont les ordres. Ainsi que l'a demandé 
un sansqaapiers à un gendarme âgé et 
impassible : « M ais vous âes donc des 
robots ou des hommes ? » 

C'est dans ce climat, qui a vu jusqu'au chef 
de cabinet du préfet de police de Paris se 
déplacer deux fois sur les lieux pour parle¬ 
menter, qu'unedéégation invitéeen préfec¬ 
ture est revenue, le soir de jeudi 25, se fai¬ 
sant porteuse des promesses préfectorales : 
rediscuter les critères de régularisation à 
condition que le campement commence à 
se dégarnir, que les personnes âgées, les 
malades, les femmes et les enfants quittent 
pour la nuit le boulevard du Temple 
A ces mots, levée de boucliers des fem¬ 
mes. Elles se sont dressées comme un 
seul corps : « N ous sommes là, nous ne bou¬ 
gerons pas ! N ous resterons là jour et nuit 
jusqu'à notre régularisation ! » 

La rapidité, l'unanimité et la détermina¬ 


tion de cette ri poste ont été assez frappan¬ 
tes pour que notrejournal cherche à don¬ 
ner la parole à cette voix des femmes. 
Neuf d'entre elles ont accepté de dire 
comment elles voient la phase actuelle 
de leur lutte. Précisons que toutes 
étaient présentes le 24, certaines à la 
Bourse au travail, d'autres à la manifes¬ 
tation. D'après leurs témoignages, entre 
autres, est rédigé aussi l’article ci-contre 
sur les événements de cette journée. 

Toutes les colonies françaises 

SUR LE TROTTOIR 

La premièrevoixest celledeM ahi. Elletient 
à préciser qu'elle ne parle pas qu'en son 
nom, mais «au nom de toutes les femmes de la 
Bourse du travail ». Elle donne le ton en pla¬ 
çant d'emblée leur situation dans la problé 
matiquedu colonialisme français 
«Là, sur tous ces matelas, tout autour 
de nous, il y a toutes les anciennes colo¬ 
nies françaises. Il n'y a en fait que les 
colonies françaises. N os parents ont tout 
donné pour la France, on devrait y être 
accueil is à bras ouvert, au contraire on 
nous repousse et on nous fait la chasse. 
M ais même si les Français construisaient 
des murs jusqu'au ciel, nous viendrons, 
rien ne peut nous arrêter. Car nous 
venons pour fuir la misère et pour tra¬ 
vailler. C'est la misère qui nous pousse, 
non la pauvreté. La misère, en Afrique, 
c'est terrible, rien à voir avec la pauvreté. 
Nous avons le droit, en France, de tra¬ 
vailler en règle. Être sans-papiers ce n'est 
pas du travail, c'est de l'esclavage. » 
Toutes les femmes (des Ivoiriennes, des 
Sénégalaises, des Maliennes...) approu¬ 
vent ces mots et certaines renchérissent. 
Parmi toutes, la voix la plus forte est celle 
delajeuneCorinne. 

«Liberté égalité, fraternité... ce ne sont que des 
paroles écrites. En France, lesanimaux sont plus 
considérés, ont plus de droits que nous. Il vaut 
mieux être un chien qu'un nomme ou une 
femme sanspapiers dans le "pays des droits de 
l'homme! 1 . C 'est pour nous tenir dans l'esclavage 
qu'ils ne nous donnent pas de papiers. C'est 
encore pire que de l'esclavage. T ous les sales bou¬ 
lots sont pour nous. Les boulots sales, les petits 
boulots précaires et souspayés. I Is profitent de la 
misère de nos pays, sans cétte misère nous ne 
serions pas ici. N ous ne sommes pas venus pour 
dormir dans la rue, mais pour travailler honnê 
tement. J'ai commencé à travailler à quatorze 
ansquandmon pèreestmort. Pour subvenir aux 
besoins de ma mère à de mes frères et les faire 
étudier. M ais je ne gagnais pas assez, alors je 
suis venueen France. Depuisquatremoisjen'ai 
pas pu envoyer d'argent. M eme en galérant, 
même en me privant du nécessaire, comme 
beaucoup d'autres Ceux qui vous disent qu'ils 
envoient de l'argent régulièrement, c'est qu'ils se 
privent du nécessaire. Au pays ils croient qu'ici 
c'est l'eldorado et si tu n'envoies pas d'argent ils 
pensent que tu le gardes pour toi. » 

Toutes les femmes racontent des histoires 


oersonnelles non moins pénibles. 
H istoires de misère, d'espoirs déçus, de 
conditions de vie extrêmement dures, 
d'exploitation féroce, de maladie. 
Toutefois, dit M ahité, malgré la peur au 
ventre; malgré les hauts et bas d'une vie 
telle que la nôtre, « on fait avec, on slen- 
traide, c'est ce qui nous sauve nous les 
Africains on est habitué à vivre en commu¬ 
nauté, unis commeici dansla rue: noussom- 
mesici les colonies françaises dans l'union ». 

Rester ici et aller 
jusqu 'au bout de la lutte 

C'est encore M ahi qui donne le ton. 
Le consentement unanime lui est 
acquis dès ses premiers mots : car 
(dira une femme) « il n'y a pas 
d'autre moyen pour faire plier les 
autorités ». 

«Pourquoi nous les femmes ne voulons 
pas partir d'ici ?... Si les femmes et les 
enfants partent, les policiers auront vite 
fait d'embarquer tous les hommes qui 
restent. On préfère dormir dans la rue 
et aller jusqu'au bout. Les propositions 
de la préfecture sont pour casser le mou¬ 
vement. Les "critères", c'est encore le cas 
par cas. N ous les femmes disons : sans 
critères ni conditions! N ous sommes 
ici, nous, nos maris, les hommes, nous 
travaillons ici, on doit tous être régula¬ 
risés. La préfecture veut-elle qu'on 
dégage? Qu'elle ouvre un guichet ici 
meme. Dès qu'on aura nos régularisa¬ 
tions, nous partirons. N ous ne voulons 
pas d'un autre lieu à occuper. C e serait 
la même chose. Et puis, c'est pour nous 
cacher. Sur ce trottoir nous ne sommes 
pas cachés. Plus tard on recommence¬ 
rait à nous expulser. Et nous, à être de 
nouveau dansla rue. Il faut rester ici et 
continuer la lutte ici. 

«Nous ne sommes pas critiques envers 
les délégués. C ar nous savons pourquoi 
ils nous ont demandé de partir, ils l'ont 
fait pour nous et pour les enfants, ils 
pensent que nous sommes faibles. M ais 
c'est le contraire. Nous sommes fortes, 
et déterminées à rester. » 

À ces mots font écho ceux de Soûl : 
«Avant, à l'intéïeur de la Bourse; on âait 
caché quatorze mois en cachette M ain- 
tenant on est exposé, on est bien en vue. 
Ce serait fou de s'en aller. M aintenant 
on est plus forts ! » 

Et ceux de Djénéba : « O n est là, on 
ne bouge pas. Tout autre choix serait un 
recul de notre lutte. M ême s'il pleut, 
même s'il neige, on est là ! Oui, même 
s'il neige. M ême jusqu'à l'hiver ! » 

Appel à témoins 

Dans le prochain numéro, témoigia 
gessur les agressions polideresà Texte 
rieur de la'Bourse du travail. Toute 
personne pouvant témoigier sur ces 
événements, tanta Tinterieur qu'a l'ex¬ 
térieur, est invitée à nous contacter. 






EXPU LSI ON 

La sa le journée. Témoignages 

Pour la compréhension de ce qui suit, il 
faut rappeler que le mercredi matin âait 
le jour de la manifestation hebdoma- 
dai re de la C sp 75 dans les rues de Paris, 
en direction de la préfecture, leplussou¬ 
vent. Il nyavaitalorsquelesfemmes, les 
enfants, les infirmes et les malades à la 
Boursedu travail, une maigre quinzaine 
parfois, et deux fois autant d'nommes 
du service d'ordre sous l'autorité de 
Camara (une sorte de géant sorti d'un 
conteafricain, sourire paisible aux lèvres 
et les bras encombrés d'enfants). 

Voici le récit de Sylla, infirme et dia¬ 
bétique, un des«sagesdu vi11âge »de 
l'occupation, très respecté : 

«je suis délégué de la C sp 75, je ne peux 
pas mentir. J'ai été présent en continua¬ 
tion depuis dimanche et personne n'est 
venu nous dire de partir, et par téléphone 
non plus. Le matin de mercredi 24, très 
tôt, nous avons vu une dizaine d'hommes 
entrer dans les bureaux, nous pensions 
que c'étaient des travailleurs, nous ne 
nous sommes pas inquiâés. Plus tard, de 
8 à 9, nous avons remarqué une autre 
dizaine d'hommes entrer dans le bar d'en 
face. Ceux-ci et les autres ce sont les 
mêmes qui ont apparu un peu avant 
midi, après le départ de la manifestation, 
masques et avec des bâtons type baseball, 
et qui nous ont gazés et frappés sauvage¬ 
ment. D'autres encore sont venus s'ajou¬ 
ter, mais je ne sais pas d'où ils sont venus 
et combien ils étaient, mais ils étaient 
nombreux, désormais la cour était pleine 
de gaz et on ne voyait que des hommes 
masqués qui matraquaient tout le monde, 
criant comme des diables. M oi, comme 
délégué, je voudrais vraiment savoir qui 
sont ces gens que la Cgt a jetés sur nous, 
car je ne peux pas croire que des travail¬ 
leurs puissent avoir fait ça, nous aussi 
nous sommes des travailleurs en lutte. 
«J'ai été gazé en plein visage, je suis 
tombé, j'ai été matraqué par plusieurs, 
blessé aux jambes, au dos, à l'épaule et 
bras droits. J'ai subi un autre matraquage 
dans la rue, par la police. Q uand j'étais 
encore à l'interieur, dans la grande salle, le 
commissaire, qui était avec un responsable 
de la mairie, nous a demandé de sortir. Je 
suis sorti. Trois policiers en civil se sont 
jetés sur moi et m'ont fait tomber. J'ai de 
nouveau été matraqué. La première fois 
parla Cgt, la deuxième par a police. J'ai 
été secouru par les pompiers. 

«Q uand noscamardesaela manifestation 
sont revenus, la police (gendarmes, Crs, 
policiers, avec beaucoup de camions) s'est 
déployée en ran^s devant l'entrée du boule¬ 
vard qui avait été ouverte par nous, empê¬ 
chant tout le monde d'entrer. Je ne sais pas 
pourquoi ils nous ont chargés et lancé des 
grenades lacrymogènes sans même nous 


prévenir. Nous étions tranquilles, nous 
attendions de pouvoir entrer de nouveau, je 
pense que c'est pour nous empêcher de ren¬ 
trer. Ils ont matraqué tout le monde sauva¬ 
gement, même les gens du quartier, même 
des soutiens arrivés entretemps. » 

Et voici le témoignage de C amara : 

« J'étais sur le pas de la porte, j'ai vu une 
vingtaine d'hommes approcher, ils m'ont 
attaqué à l'improviste, je me suis défendu 
maisilsétaient trop nombreux, j'ai âé blessé 
à la tête. I Is sont entrés et ont commencé à 
gazer. Il est faux qu'on nous ait avertis. Sans 
l'attaque par surprise, ils n'auraient pas eu 
raison de nous, la surprise c'était pour nous 
empêcher de réagir, je peux témoigner avoir 
vu gazer une personne âgée et un enfant de 
trois ans directement dans les yeux. Les deux 
ont dû être hospitalisés. » 

Et celui de Sissoko S. : 

«J'étais assis dans la cour, j'ai vu Diop 
entrer en courant et en criant : "Ilssont là !" 
Derrière lui, une quarantaine de personnes 
cagoulées et avec aes bâtons, ils ont claqué 
la porte derrière eux et se sont rués sur nous 
en nous gazant, j'ai été blessé à la tête et j'ai 
perdu un moment connaissance. Ensuite, 
moi et d'autres avons engagé une bataille. 
Après cela, une partie des agresseurs sont 
montés aux étages par la porte a côté de l'ac¬ 
cueil, en disant vouloir chercher ceux qui s'y 
trouvaient. À ce moment-là des Crs ont 
frappé à la porte d'entrée, un des agresseurs 
l'a ouverte en gazant vers l'extérieur. Q uand 
il a vu que c'etaient les Crs il s'est enfoui 
derrière les autres. Les Crs nous ont fait 
signe de sortir et nous l'avons fait à cinq, 
alors ils nous ont mis le dos au mur et ils 
nous ont tenus dans cette position pendant 
une bonne heure et demie. Ils nous ont lais¬ 
sés partir après avoir pris nos noms. » 

Ces trois témoignages sont recoupés 
par plusieurs autres, notamment ceux 
de Kourouma (« j'étais à la porte avec 
Camara ; comme je fais la quête, j'avais la 
caisse à la main ; j'ai couru pour avertir 
ceux du dedans, mais en fait je suis arrivé en 
même temps que le gaz »), de Tandian, 
D ramé M., Kouloubali F. (hospitalisé à 
l'H ôtel-Dieu, il se plaint toujours, entre 
autres, de douleurs aux jambes qui 
l'empêchent de marcher), Kéita («j'âais 
assis dans la cour ; en même temps que la 
quarantaine d'hommes entrés de la rue, j'en 
ai vus une dizaine sortir de l'escalier à côté 
de la grande salie, nous gazant et matra¬ 
quant comme les autres; j'ai âé secouru par 
les pompiers »), Traoré Y. (« je suis handi¬ 
capé â je porte des béquilles bien voyantes, 
ils m'ont gazé quand même, je suis tombé, à 
trois ils m'ont soulevé comme un paquet â 
porté au-dehors, moi â mes béquilles»), 
Kassé, CisséM. («ils ont cassé les vitres de 
la grande salle pour pouvoir gazer à l'inté 
rieur, je n'ai vu qu'un enfant, M ohamed, ils 
l'ont gazé tout comme les hommes â les cinq 
ou six femmes qui étaient dans la cour »). 
Et voici deux témoignages de femmes: 


«Toute la matinée j'ai été dans la cour, à 
la cuisine, pour préparer à manger pour les 
camarades quand ils allaient rentrer de la 
manifestation. Je peux témoigner que per¬ 
sonne n'est venu nous demander de partir, 
ce sont des voix intéressées qui courent. A u 
moment de l'irruption j'étais en train de 
^rendre de l'eau pour mes médicaments, 
'ai vu plein d'hommes masqués, ils ont tel- 
'ement gazé que je ne voyais plus rien, j'ai 
vomi, mes yeux coulaient des larmes. Ils ont 
gazé notre manger, ils ont ouvert la porte de 
fa grande salle â gazé dedans. Ils tapaient 
tout le monde avec des bâtons. Leur bruta¬ 
lité m'a beaucoup émotionnée. » (Soûl) 

« O ui, ils ont gazé même la cuisine, je me 
suis évanouie. Tout le monde, hommes et 
femmes, tous se sentaient mal. Ils sont 
venus nous surprendre, c'est ça qui m'a fait 
le plus mai au cœur. Ça été une grande 
surprise. » (Djénéba) 

D'autres témoignages de femmes présen¬ 
tes, gazées â matraquées: Mahi («on 
n'imagnait pas que la Cgt puisse arriver à 
cette barbarie »), Fanta (choquée aussi par 
tant de barbarie), Aïssata : « J'étais au pre¬ 
mier étage. La fenêtre était ouverte. 
D'avoir respirer le gaz, je me suis évanouie, 
je suis un traitement pour la thyroïde et 
j'ai lecœur mal en point. Toutes mes affai¬ 
res ont disparu. » 

Et voici le témoignage de Diallo Kounde- 
noucoun, un des responsables: 

«J'âais dans le local que nous appelons "le 
bureau" [le local poubelle qui leur servait de 
quartier général]. J'ai entendu des cris très 
forts â je suis sorti, il y avait de la bagarre 
du côté de l'accueil, j'ai couru pour mâtre 
la paix, au milieu de gens qui se sentaient 
mal et se tordaient par terre, matraqué et 
pris à coups de pied. U n inconnu est venu 
droit sur moi et m'a gazé au visage, j'en ai 
reçu plein la bouche. Pendant un bon 
moment j'ai eu des vertiges. Q uand je me 
suis ressaisi, j'ai couru vers les femmes, les 
poussant à reculer dans la grande salle. Les 
agresseurs l'ont cassée à grands coups de 
marteau pour gazer à l'interieur. Ils avaient 
à la main de grosses bombonnes. 

«Nous avons perdu environ 4000 euros en 
liquide (un millier dans la caisse de 
Kourouma et le reâe dans les six autres 
[les "caisses" ce sont des boîtes à chaussures 
arrangées en tirelire pour les quêtes]), une 
dizaine de t-shirts que nous vendons à 10 
euros chaque, environ 150 dvd à 5 euros 
et 200 journaux. Rien que ça, c'eâ un vol 
aux dépens des sans-papiers qui dépasse 
facilement les 5000 euros. » 

Ce témoignage eâ confirmé point par 
point par celui deMacalou,qui âait aussi 
dans « le bureau »â en eâ sorti pareille¬ 
ment, â qui ajoute : « En plus de cela, on 
a perdu beaucoup de nourriture qui y était, 
troispoâesdetéles, plu sieurs frigos, desaffai¬ 
res et des documents personnels, dont deux 
magnétoscopes dvd à moi seul, avec 17 dvd 
d'Afrique, 15 euros chaque... » 




Expulsion 

Communiqué de presse de la Csp 75,27 juin 

Après l'évacuation de la Bourse du travail par la force, le 24 
juin, l'U d-Cgt de Paris a fait sortir, le 25, un communiqué de 
presse mensonger, visant à faire passer les victimes et blessés 
(femmes et enfants d'abord) de cette action comme des vio¬ 
lents, et les nervis du commando paramilitaire de son service 
d'ordre comme des espèces d'anges de la non-violence. 

Après avoir avouéce fait indéniableque« les organisationssyn- 
dicalesCGT de Paris ont effectivement procédé à l'évacuation delà 
Bourse du travail », ce fait est ainsi minimisé et déformé: 
«Dès le début, nous avons proposé à la trentaine de sans papiers 
présents de sortir. U ne dizaine d'entre eux l'ont fait de plan gé. 
mmédiatement, la vingtaine restante s'est emparée de tout ce 
qu'elle avait sous la main pour lejéter violemment sur les militants 
de la C gt », et-œtera. 

Tout cela est faux. Nous sommes en train de recueillir les 
témoignages directs de cette journée et une partie du pro¬ 
chain numéro de notre journal [voir p.3] y sera consacrée. 
Bornonsnous à dire ici que, depuis plusieurs jours, l'évacua¬ 
tion âait dans l'air. Des menacesouvertesnous avaient âé fai¬ 
tes par des responsablesC gt (et notamment par le maître des 
basses oeuvres Raymond C hauveau), et l'alerte nous avait âé 
donnée même par des cégétistes amis : cettefoisci ce n'étaient 
olus des rumeurs, l'évacuation allait vraiment se faire. 

^our cela, le matin du 24, un mercredi, jour de notre mani¬ 
festation hebdomadaire, nous avons pris deux décisions 
D'abord, que la manifestation devait avoir lieu. L'avis de 
beaucoup âait qu'il fallait rester à la Bourse pour défendre 
'occupation, mais l'argument qui l'a emporté fut celui-ci : si 
e service d'ordre Cgt se présentait avec, en face, un nombre 
important de sanspapiers, qui pouvait garantir qu'il n'y 
aurait pas d'affrontements graves, des blesses, voire pire ? 
Ensuite, que Sissoko, notre coordinateur, bien connu de 
tout le monde à la C gt, contrairement à toutes les manifes- 
tâions prâédentes, ne participerait pas à cellefà. Sa prâ 
senceà la Bourse permettrait, si besoin, des pourparlers afin 
d'éviter toute violence de part â d'autre. 

Nous avions pris toutes nos prâautions pour que, le cas 
âhéant, cela se passe d'une maniâe pacifique. Ce que nous 
n'avions pas prévu, c'est la dâermination préalable de la 
Cgt de procéda à une aâion par surprise totale â d'une 
telle violence. Toute notre expâience étant que même les 
Crs, même les gendarmes viennent parlementa, au préala¬ 
ble, avec les responsables, nous ne nous attendions pas à ce 
que la C gt ne fasse pas de même. 

I est faux qu'une diaine d'entre nous sont sortis « de plan gé». 
Nous avions réparti nos camarades resté sur place, danslacour, 
dans la çyande salle, dans les âages, â une dizaine au dehors, 
devant l'entréedela rueCharlot. Lecommando du saviœ d'or¬ 
dre qui nous a gazés avant même que nous réalisions ce qui se 
passait, afait i rruption par la premiâe porteà gauche passé le por- 


Les sanspapias ont cates reculé dans la grande salle, mais 
pour fuir les gaz â y transporter les personnes évanouies â 
blessées. L'accès du boulevard âait contrôlé par nous ; nous 
sommes cates sortis nous procura les planches des bancs, 
mais pour barricader les portes donnant accès, de la cour, à 
la grande salle, parce que le commando des gazeurs, après 
avoir nettoyé la cour, continuait a envoyant les gaz vas l'in¬ 
térieur par les couloirs qui portent à cette salle. 

À notaquec'estjustementcebarricadagequi aempêchél'af- 
frontement direâ avec noscamaradesqui se trouvaient à l'in¬ 
térieur, donc des conséquences encore plus graves. 

Il est dit : «Il n'y a eu aucun blessé., il n'y avait aucun enfant dans 
la Bourse ét, seules, 2 femmesyâaient préentes. La police n'est pas 
intervenue à l'inté'ieur de la Bourse du travail. » 

Faux! Voici les chiffres à la suite de cette aâion menée dans 
la cour intérieure de la Bourse. H uit de nos camarades hos¬ 
pitalisés. Dix évanouis Cinq blessé légas 
Ce ne sont là que ceux qui ont eu besoin d'être soigné par 
les hôpitaux public ou les urgences des pompias Des chif¬ 
fres documenté, face aux affirmations mensongâes de la 
Cgt. Parmi ces 23 pasonnes, cinq femmes â un enfant. 
Concanant les circonstances de la présence â du rôle de la 
police « à l'intéieur de la Bourse », nous en avons déjà parlé 
dans notre communiqué prâédent du 25 juin, auquel nous 
renvoyons. [Publié auss p. 8] 

Affaire à suivre... 


tail d'entrée [ceci 
donne accé aux 
Ce commando 


oaraît inexact, voir ténoigiages p. 3], la porte qui 
oureaux que nous n'avons jamais occupé 
en fait, d'après un témoignage il a fait irruption 
par un autre escalier, voir p.3] âait caché a l'intéieur de la 
Bourse, dans ces bureaux. Un denosdééguéqui se tenait 
dans le hall a âé plaqué contre le mur, immobilisé, nos 
camaradesqui âaientau dehors n'ont pu qu'y resta, coupé 
sur-lechamp de ceux à l'intéieur. 

Il est dit: «N os militants ont reculé attendu que les choses se cal¬ 
ment ét ont refoulé sans violence les sans papiers dans la grande salle 
ouverte sur le boulevard du Temple Dans les minutes qui ont suivi, 
plusieurs sans papiers ont démonté des bancs sur la voie publique ét 
cassé des vitres du bâtiment. » 

Faux! Voilà qu'on essaie mêmedenousfai repassa pour des 
casseurs! 


Déclaration de Sissoko 

coordinateur Csp 75 

epartagelespositionsdesfemmesdelaCsp 75 tellesqu'el- 
es sont exprimées dans l'article de ce numâo du journal. 
Nousdevonsrestasur letrottoir de la Bourse du travail le 
plus longtemps possible, il ny a pas grand-chose à ajouta à 
cela. De même, je partage leur dâami nation à ne pas alla 
dansun autrelieu.Cela,tantqu'on n'aurapasuneréponse 
du ministère. 

Si cette réponse arrive â qu'elle est négative, nous resta 
rons Sipar contreelleest positive â gu'ëllefait l'objâ d'un 
accord écrit â signé, à mon avis le mieux c'est de quitta la 
rue â d'alla ailleurs, à condition que câ autre lieu soit 
approprié à l'organisation, à la poursuite, à l'unité â à la 
visibilité de notre lutte. Sa logistique, à tous points de vue, 
doit nous convenir â nous pamettre de mener à bout 
notre aâion â d'obtenir la régularisation de tous 
Jedirai plus. Notre lutte s'inscrit dans la tradition deslut¬ 
tes des sanspapias depuis Saint-Bernard, depuis douze 
ans, les acquis doivent âre partagé par tout le mouva 
ment, par tous les sanspapias. Cela a toujours été notre 
force â le sera encore. C 'est pourquoi nous devons don¬ 
na la bienvenue aux nouveaux arrivants et tout faire 
Dour les organiser, même si c'est difficile en ce moment. 
Depuis que nous campons boulevard du Temple, des 
sanspapiers nous rejoignent â nous demandent de se 
joindre à notre lutte. 

Catainsdééguénesontpasd'accord, maisilsfontareur. 
Ils doivent comprendre que le non éargissement en pa- 
manence de la lutte est une grave areur, qui augmente 
l'éparpillement desforces, diminue l'autonomiedu mouva 
ment, é finalement affaiblit même notre propre lutte. 

Bien sûr, il faut expliqua aux nouveaux qu'il y a d'abord 
ceux qui sont déjà à, présents avant eux dans la lutte, pré 
ænts a an s l'occupation depuis 14 mois. M ais cette priorité 
ne veut pas dire qu'il faut lesdâouraga é leséoigna, au 
contraire, il faut les intégrer dans nos colleâifs dé à pré 
sent, lesorganisa pour qu'ils puissent bénâicia à leur tour 
â le plus tôt possible des acquis de notre lutte. 
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EXPU LSI ON 

« Un an d'occupation de la Bourse du travail ! 
Et après?» 

(Communique de presse de la Csp 75, 8 juin) 

L'expulsion des sanspapiers de la Bourse du travail a été précé¬ 
dée, à plusieurs reprises, de rumeurs; menaces; alarmes; demi- 
annonces. Parmi les dernières en date, un «quatrepacjes»CGT 
de fin mai. Notre journal avait projeté, avant l'expulson, d'en 
publier de larges extraits avec la réponse de la Csp 75. Faute de 
place, nous renonçons aux extraits Nous publions par contre la 
réponse pour deux raisons 

Q ui a lu le quatrepages largement diffusé par la Cgt et sa prose 
bête et fielleuse par endroits, fermée à tout dialogue sauf à celui 
de sourds; appréciera la modération et le ton posé, quoique 
ferme; delà réponse. Celleci fait, sousun certain angle, le point 
sur quatorze mois d'occupation et d'accusations : ce ne sera pas 
sans intérêt, pensonsnous; pour ceux qui viennent de Rappro¬ 
cher de cettelongue lutte de sanspapiers 

Souscetitreaparu un tract de4 pages(« à diffuser largement dans 
les arrondissements, aux militants, aux syndiqué, au collectif immiga- 
tion, étc... ») de l'U d-Cgt de Paris sur l'occupation que nous 
menons depuis plus d'un an déjà à la Boursedu travail. 

Ce tract vise expressément à semer la division en notre sein, 
entre « initiateurs » et « occupants », par exemple, ou entre sans- 
papiersët « individus»qui noussoutiendraient pour « surfer sur 
un mouvement lancé en dehors d'eux ». Il contient des affirma¬ 
tions erronées ou fausses, voire calomnieuses, comme les der¬ 
niers mots rapportés II est donc nécessaire, malgré nous, et 
sans aucun esprit polémique, de balayer quelquesunesdeces 
affirmations, les principales Cequi nouspermettradeconclure 
sur le fond du sujet. 

Il est dit que «cette opéation çjobalement ne bénéficie d'aucun sou¬ 
tien associatif, syndical, politique». Tout au contraire: nousavons 
acquis très vite la solidarité de la Fasti (Fédératrion des 
Associ ationsde Solidarité avec lesTravailleursl mmigé), et le 
Gisri (Groupe d'information et de Soutien des Immigrés) 
aussi nous a à plusieurs reprises manifesté son soutien, quoi¬ 
que nuancé ; des membres de Resf continuent de venir nous 
apporter leur soutien actif et quotidien ; des miltants syndi¬ 
caux, de la C gt notamment, sont à nos côtés ; des membres 
du N pa et des Verts continuent de participer à nos initiatives 
publiques Sans oublier la contribution précieuse du Haut 
Conseil desMaliensdeFrance. 

11 est dit que « le but de ceux qui ont poussé à cétte opéation » âait 
de poser « un problème sérieux à la Cgt » et d'« entraver l'activité 
des syndicats». Tout au contraire, le but, maintes fois exprimé 
publiquement et dans des rencontres avec la Cgt avant et 
après l'occupation (en particulier dans plusieurs réunionstri- 
oartites, Cgt, Csp 75, H autConseil desM aliens), âait, dans 
a droite ligne de la nouveauté de l'action cégétiste, de sollici¬ 
ter â d'obtenir son appui pour l'élargissement de cette ligneà 
tous Iestravai 11eurs sans-papiers, même ceux isolé, â non seu¬ 
lement à un pâit nombre travaillant dansdes entreprises avec 
représentation syndicale â choisis au crible de « la médiatisa¬ 
tion de la gà/e »: c'estàdire pour l'élargissement à l'immense 
majorité des sanspapiers, attendu que tous travaillent, forcé 
ment, pour vivre â fai re vivre leurs fami Iles au pa\s 
11 estditque« cetteirruption du syndicat à côté des collectifs, desasso¬ 
ciations a âé vue aussi en termes de rivalité de concurrence; en tout 
cas é cda ne fait aucun doute pour la Csp 75 ». Ce n'est pas à 
nous de parler pour les autres collectifs, mais pour ce qui est 
des quâre de la C sp 75, c'est le contrai re qu i est vrai. C e qui 
nous distingue, â cela depuis l'occupation de Saint-Bernard 


en 1996, c'est justement notre col laboration avec les syndicats 
â notamment la Cgt. Nous avons participé activement au 
lancement du mouvement des grèves le 15 avril 2008. C 'est 
lorsque la Cgt a râusé, les jours suivants, de prendre en 
charge aussi, dans ce mouvement, la revendication des travail¬ 
leurs sanspapiers isolé, que nous avons pris làdessus notre 
oropre position, â c'est ce qui nous a poussés à occuper la 
3oursedu travail. 

U ne sorte d'anti-syndicalisme, alors, de la part de la Csp 75 ? 
Allons donc ! L'ensemble de nos positions â des raisons qui 
nous ont amené à cette action ont âé largement ©(posées â 
commentées dans les 12 numâos parus de notre journal, 
dont 2 expressément consacré à « la question syndicale ». Dès 
oâobre 2008, â aussi par la suite, notre journal a avancé des 
propositions visant à la constitution d'un «syndicat de sans- 
papiers », intérieur à la Cgt si cette organisation syndicale le 
veut bien, â sinon autonome. Etc'estjustementcequevient 
défaire l'U d-Cgt deLyon ! (V oi r n. 12 aenotrejournal.) Lesfaits 
sont là pour prouver justement le contraire de ce que veut 
faire accroire letraâ en question. 

11 est dit encore, à ce propos que la Cgt intervient « sur ce dos¬ 
sier »(des travailleurs sanspapiers) «©qualité en qudquesorte»(en 
tant que syndicat), â que « personne ne peut nous le contester ». 
Nous ne le contestons pas, tout au contraire. Ce que nous 
contestons cesontdescomportementsquenousavonseu l'oc¬ 
casion déqualifier de «colonialismesyndical »: la Cgt, comme 
toute autreorganisâion, syndicaleou non, ne peut pasprâen- 
dre venir imposer d'en haut sa volonté dans les luttes des tra¬ 
vailleurs sanspapiers, sansavoir leur accord. O r, de même, per¬ 
sonne ne peut contester que la Csp 75 est, souscâ ançje, une 
des plus importantes réalité existant en France : nous aussi 
nous avons notre mot à dire « sur ce dossier », toute légitimité à 
discuta ou contester les propositionsdesautresâ à vouloir que 
nos propositions aussi soient prises en compte 
N ous n'avonsjamaissongé à contesta la légitimité de l'aâion 
delaCGT. Nousvoulonsen discuta les formes, l'ampleur, â 
les résultats Car ces résultats après plus d'un an, sont sous les 
yeux de tout le monde. 

La «régularisation par letravail » (l'application du «fameux article 
40 »), pasonnenepeut plusniaqu'ellepeutâreunearmeà 
doubletranchant, âqu'elleesten train de devenir le vâitable 
instrument de l'« immigation choisie », dans la mesure où elle 
est en train, non pasdâreun critère à côté d'autres mais de 
supplanta les autres critâes : d'aboutir à des régularisations 
prâaires à la maci des patrons â des prâeâures, pour rem¬ 
plaça les régularisations de longue durée sur la base de critè¬ 
res tels que « la vie familiale » âcâaa. 

Il faut renvasa cette tendance, voilà le fond du problème 
Cela ne peut se faire qu'avec la participation la plus large, 
direâe â commune, de tous les travailleurs sanspapias aux 
dâisionsconcanantlesformesâledâoulementdeleurslut- 
tes Nous ne sommes aucunement famé aux propositions 
delaCGT. Sans aucun doute, nous aussi nous voulons nous 
« en sortir ». M ais, « comment » ? Les propositions doivent âre 
des propositions, â non des ultimatums : c'est-à-dire qu'elles 
doivent âre faites pour âre discutées, approuvées d'un com¬ 
mun accord, dans un esprit de collaboration â pour trouva 
unesolution de «sortie» viable pour tout le monde, â surtout 
efficace, visant la régularisation de tous les travailleurs sans¬ 
papias isoléde la Boursedu travail. Des propositions â non 
desprovocationscommecellesqui, par deux fois, ont conduit 
des responsables del'U dGgt à venir distribua assez vigoureu¬ 
sement leur traâ polémique aux sanspapias de la Bourse 


Danjsle prochain numéro, ... U ne listesera dressædê ceux qui nous ont apporte ou manifeste eur soutien et leur 
solidarité. Potfr fa prépara sans trpp d'oublis* toute pasonne est priœ de se manifesta directement au journal ou designalales 
déclarations de soutien ét solidarité connues d'elle. 
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Luttes sociales d'immigrés 

« Réquisitions» de locaux vides à Angers 

L'oriçjne de cette lutte dans une ville de l'Ouest de la France 
remonte à juillet 2008, mais elle n'a été visible publiquement qu'à 
partir du 8 novembre, jour de la première réquisition, par des 
demandeurs d'asile en attente de papiers; de locaux vides dans une 
commune près d'Angers Aujourd'hui ils en sont à leur troisième 
réquisition. Pierrejean, que les lecteurs de notre journal connais¬ 
sent dqà [voir le numéros 5 £ 9], nousa envoyé cet article il yaplus 
d'un mois U ne petite mise à jour serait opportune mais la place 
nousmanque; nousajouteronsseulementque«la lutte continue». 
Nous publions d'autant plus volontiers cét article dans notre 
contexte actuel, que cette «petite » lutte de province peut stimuler 
la réflexion aussi chez les plus « grandes » luttes de la capitale. 

Première réquisition : l'ancienne gendarmerie des 
Ponts de Cé 

En juillet 2008, à la suite de la diminution draconienne des 
budgets sociaux, des associations avaient rencontréla préfec¬ 
ture d'Angers pour l'alerter que l'hiver allait être très dur et 
que les logements sociaux tant durables que d'urgence 
allaient manquer. Dans le même temps, elles avaient appelé 
à manifester. 

Malgré ['insuffisance d'une telle riposte, nous avons 
répondu à l'appel. Mais nous avons également commencé à 
poser la question en termes de réquisitions de logements 
vides, aussi bien au sein du Cssp 49 (collectif de soutien aux 
sans-papiers) que dans notre petit réseau. D'abord ça a été 
dur et les résistances nombreuses, car beaucoup refusaient 
de s'inscrire dans la durée pour ne privilégier que l'aspect 
médiatique. Cela explique en partie pourquoi la première 
réquisition n'a eu lieu que début novembre. 

Commencée un samedi après-midi, cette première réquisi¬ 
tion n'a pas tenu longtemps. Déjà le lundi matin à six heu¬ 
res, une centaine de Crs, policiers en tenueeten civil, inter¬ 
venaient contre quinze demandeurs d'asile et douze person¬ 
nes solidaires, et ils nous ont évacués par la force. 

Elle a pourtant eu un impact considérable. Le soir même, 
plusieurs dizaines de personnes âaient réunies devant la 
oréfecture et plus de 400 défilaient dans les rues pour pro- 
:ester contre ('intervention policière (Angers, 160.000 habi¬ 
tants, n'est pas Paris...). 

'écrivais à I époque (le 11 novembre, sur le blog du C ssp 49) 
en guise de bilan : 

« D'ores et dqà, cet échec apparent (l'évacuation) est une victoire : 
«-E Ile a misla préfecture sur la défensive ét nous avons repris l'initiative 
« - N ous avons renforcé, par delà les appartenances tant associati¬ 
ves que syndicales ou politiques ou les non appartenances, les liens 
entre nous; selon l'expression d'un camarade présent sur le lieu 
"nous avons soudé nos rangs" ! 

«-Loin du colonialisme syndical ët associatif des grèves parisiennes 
(et ceci n'est pas le moins important !), nous avons donné à nos 
camarades étrangers le moyen de se réapproprier leur combat et de 
peser sur leur devenir. 

« - Nous avons enclenché une dynamique qui dépasse largement 
notre audience habituelle. Cette dynamique ne demande qu'à se 
développer; elle s'est d'ailleurs manifestée concrètement par notre 
rapidité de réaction à l'évacuation. 

« La préfecture ne s'y est pas trompée et, tant la force de sa réaction 
à notre réquisition que les explications maladroites (et malhonnêtes) 
qu'elle s'est sentie obligée de donner par voie de presse, attestent que 
nous l'avons mise surla défensive. 

« N ous avons ouvert également unevoieà la résolution politiquede 
la question du logement : le maire des Ponts de C é a rejoint le pré 
sident de la communauté urbaine pour poser la question delà réqui¬ 
sition de logements par les maires des communes. » 

La préfecture débloquait, quelques jours après, 90.000 
euros en sus des 100.000 déjà alloués pour l'accuél d'ur¬ 
gence, et les demandeurs d'asile obtenaient un logement 


(tous âaient logés) même si, pour certains, il ne s'agissait 
encore que de logements d'urgence. 

Je concluais en ces termes : «Nous avons ouvert un nouvel 
espace de lutte â la réalité nous a montré que nous sommes sur la 
bonne voie. Il ne tient qu'à nous de la concrétiser en la prolongeant 
âen l'dargssant. » 

Deuxième réquisition : le «48 » 

Ce constat positif n'eut bizarrement qu'un faible impaâ au 
sein même du Cssp 49. Hormis un concert de soutien 
financier le 20 dâembre, une autre réquisition semblait 
improbable, et le Cssp 49 a même tenté de mettre sous 
tutelle notre réseau par quelque chose comme une «fusion » 
avec un prétendu «colleâif de soutien aux demandeurs 
d'asile». Ainsi que lefit remarquer unecamarade, il n'y avait 
pas deux colleâifs, mais bien le Cssp 49 â un réseau soli¬ 
daire d es d em an d eu rs d'asi I e. 

La clarification a âé longue, et c'est en partie pourquoi une 
nouvelle réquisition aussi a été longue à préparer. Mais deux 
éléments décisifs allaient faire sortir le mouvement de la 
valse de l'hésitation et de l'attente : 

-Des Sdf de notre connaissance occupaient, à quelquesrjns 
â depuis cinq mois, une propriété de 85 pièces au 48 delà 
Rue Lyonnaise. Câ ancien orphelinat vide depuis quinze 
ans appartient à la ville d'Angers, qui avait obtenu du tribu¬ 
nal une ordonnance d'expulsion immédiatement applica¬ 
ble. Les Sdf invitèrent les demandeurs d'asile à partager 
cette réquisition. 

- Le nombre de demandeurs d'asile qui composaient le 115 
commençait à devenir inquiétant pour une pâite ville 
comme Angers. Si quelquesuns âaient hébergâ par des 
camarades, d'autres couchaient dans le parking de la gare. 
Cette situation ne pouvait pas durer. 

N ous avons donc répondu a l'invitation â commencé à forti¬ 
fier lelieu dèslafin janvier. Fort heureusement, car le 17 février 
une quinzaine de policiers tentaient en vain de nous déloger. 
A l'époque déjà, plusd'unedizainededemandeursd'asilesou- 
danaisââythréensdormaientau «48 ». U ne deuxième â éga¬ 
lement vaine tentâive âait faite le samedi suivant. Et par la 
suite il yaeu destentativesd'intimidation avec contrôle d'iden¬ 
tité aux abords, mais des rappels à la loi â des interventions 
auprès de la mairie calmâent le zèle des policiers. 

Fin mars, unedizainedeRromsroumainsâd'autresdeman- 
deurs d'asile se sont joints à notre pâite communauté, â, 
début avril, le «48 » comptait une soixantaine de résidents 

Fonctionnement interne du «48 » 

Des cours d'alphabâisation ont été notamment program¬ 
més. N ous avions plusieurs objeâifs à travers ces cours. Evi¬ 
demment, permettreà nos camarades ârangersde maîtriser 
plus rapidement le français pour mieux participer à la vie 
colleâive du lieu â saisir les enjeux du combat. M ais aussi 
associer des Françaisâ les impliquer dans nos aâions;déve- 
lopper leur solidarité par des dons de livres â de matériel 
d'enseignement. 

O n ne peut que regretter qu'un seul étudiant se soit impli¬ 
qué dans cette aâivité d'alphabétisation, alors même que 
des âudiantsârangers étaient menacés d'expulsion. Si quel¬ 
ques étu d i an ts et étu d i an tes so n t ven u s au x ren sei gn emen ts 
concernant ces cours, leurs paroles n'ont pas été suivies d'ef¬ 
fets. Les étudiants qui bloquaient la fac de lettres contre la 
râorme universitaire n'ont pas trouvé le moyen de venir 
nous rendre une seule visite de solidarité. C ertains syndica- 
liâes étudiants de l'U nef ont même mis les deux mouve¬ 
ments en concurrence tout en continuant, sans aucune 
gêne, à prôner en paroles la convergence des luttes ! 

Detrop rares assemblées généralesont émaillé la viedu «48 », 
pour des problèmes de communication entre les deman- 
deursd'asife, lesRromsâ les Français (Sdf â soutiens). Nous 
n'avions pas de traduâeur en permanence, c'âait un handi¬ 
cap, mais aussi des moments inoubliables, car nous âions 



obligés de discuta l'essentiel sans nous perdre dans des com¬ 
mentai res oiseux. Un bref extrait d'un compterendu de I'Ag 
du 7 avril pamettra de comprendre la situation : 

« Pour un intervenant français, Peggy traduisait en anglaisa un des 
résidents qui traduisait en arabe ; puis c'âait le tour de M aesli de 
traduire en roumain. 

« Pour un intervenant africain ou roumain, traduction à l'inverse. 
«Un grand moment de vie et d'échanges. 

« Pour la traduction humaine, une participante : "Ce soir, on se 
sent vraiment ensemble". » 

Cette Ag a été importante pour tout le monde car elle se 
situait au lendemain de la première manifestation com¬ 
mune à tous les habitants du lieu : 

«On voit que le "48" inquiète sérieusement les pouvoirs constitués 
qui ne se sont jamais autant concertés que depuis l'ouverture du 
lieu, et ce rassemblement y a âépour beaucoup. Les Ange/ins ont 
été impression nés par cette mobilisation où Sdf, Africains de l'Est, 
immigra de fraîche date comme anciens, et Français solidaires 
côtoyaient des Rroms de Roumanie. Q uelques dizaines, d'accord, 
mais du jamais vu, et pas seulement à Angers ! (À ma connais¬ 
sance, à part Calais il y a trois ans et, évidemment, Paris ë: l'î le de 
France avec lesCsp.) 

«C e n'est pas le quart d'heure de laisser tomber la pression au moment 
où letriançjledu pouvoir (préfecture, mairie, conseil général) est obligé 
de reconnaître notre existence et d'envisager des solutions » 

Par la suite, cette union entre Sdf, demandeurs d'asile, 
Rroms et Françaissolidaires nes'est jamaisdémentie, même 
après l'expulsion du 23 avril. Nous avons fait front ensem¬ 
ble aussi bien le 23 que le 24 et le 25 avril malgré la répres¬ 
sion (quatre Français légèrement blessés et deux flic). 

Le premier mai nous sommes intervenus comme cortège 
autonome dans la manifestation syndicale avec les encoura¬ 
gements de beaucoup de travail leurs français, et nous avons 
même pris la tête de la manifestation ! 

Et maintenant ?Troisième réquisition : le «49-3 » 

Nous avons commis certaines erreurs au « 48 », et nous 
devrons en tenir compte dans les prochaines réquisitions. 
Voilà comment abordait la question un texte du 18 mai, 
«L'après "48" et nos tâches immédiates ». 

« U ne des erreurs à ne pas répéter serait de ne pas mêler étroitement 
les anciens du "48" à nos initiatives et à plus forte raison ceux qui 
sont toujours en logement d'urgence comme ça avait âé le cas pour 
les anciens de "la gendarmerie" : ils pourront "guider" les nouveaux 
arrivants de leur petite expérience, [...] surtout que certains com¬ 
mencent déjà à se débrouiller en français; si nous voulons inscrire 
ce mouvement dans la durée et qu'il en reste quelque chose, nous 
devons impliquer chacun dans la reprise en main de sa vie au quo¬ 
tidien et pas seulement au cours desAG où "c'est eux qui décident": 
comment peut-on leur demander de "décider" s'ils ne sont pasjour- 
nellement à cette prise de décision ?Le"48" et lesjoursqui ont suivi 
l'expulsion avaient âé de ce point de vue une grosse avancée â il 
fagt persister en allant plus loin dans ce sens. 

«A aucun moment du "48" nous n'avons âé capables de chiffrer 
la participation réelle des "permanents"; pour beaucoup d'entre 
nous, les demandeurs d'asile sont restés une masse indifférenciée, 
mis à part un ou deux que nous connaissions un peu mieux pour 
avoir tenté de discuter en anglais ; la barriâe de la langue a été 
déterminante â l'accent doit être mis sur l'implication des arabo¬ 


phones dans nos prochaines réquisitions, non seulement dans les Ag 
mais aussi dans la vie quotidienne des lieux occupa, â ce malgré les 
énorma apports de Patsy (anglais) â M aelis (roumain). 

« N ou s devons âre conscients que le "48" a pris par son ampleur la 
autorités au dépourvu ; leprââ a même déclaré qu'ils auraient dû 
intervenir bien avant â il faut donc s'attendre à ce que la prochai- 
na réquisitions soient répriméa très rapidement, â ce par tous la 
moyens dont ils disposent ; le "48" a créé un précédent pour eux 
aussi, mais ils ne commâtront pas deux fois la mêma erreurs ; à 
nousdenepaslacommâtrenon plus ! Certaina erreurs commisa 
au cours de œs deux mois â demi de réquisition ont âé reâifiéa 
avec le temps, mais ils ne nous laisseront pas le temps, mieux vaut 
donc prévoir à l'avance. » 

En effet, depuis, nous avons réquisitionné un autre immeu¬ 
ble, le «49-3 »situé dans le quartier populaire de La Roseraie, 
une des cités Hlm (nos banlieues de province), avec pour 
objectif un élargissement sur la population du quartier. Les 
jeunes avaient déjà eu un contact avales demandeurs d'asile 
au cours d'une après-midi « football » sur invitation d'une 
association autonome. C'âait du temps du « 48 », nous 
n'âionsdoncpasen terre inconnue. D eux traducteurs arabes 
sontdeLaRosaaie. Lesjeunessont d'ailleurs venus nous voir 
quelques jours après l'ouverture officielle du lieu â ont eux 
aussi un appartement au « 49-3 » pour se réunir comme ils 
l'entendent. Mais la mairie leur rëuseunesalle... 

Pour ce qui est des associations et organisations, seul 
«Emmaüs» nous a soutenu matai élément, â ce depuis le 
début. Pour les autres, nous n'avons pas été les chercha, ni 
quémander leur soutien. M aisça ne nous a pas trop mal réussi, 
puisque jamais à Angas il nVaeu un té soutien aux deman¬ 
deurs d'asile. Il eâ vrai que la queâion du logement se pose 
pour tout le monde, Français comme immigra. M ais notre 
autonomie de fait nous a pamis de fédaa, loin deleurscom- 
oromis, de leurs tentatives de râupération â de leurs queré- 
esdeclocher, des gens membres d'entités aussi diffaentesque 
a coordination des M igrants, le N pa, le Pcf, les Vats, le Ps 
même (pourtant dans la majorité municipalequi nous a expul¬ 
sés), ou que des syndiqua à Su d ou à la C gt. 

Nous ne cherchons pas une quéconque raonnaissance da 
autorités C 'est le rapport deforce que nous avonssu créer qui 
l'impose, et nous laissons la associations raonnua « négo¬ 
cier » ava la préfeâure pour la galaie. Nous ne comptons 
d'abord et avant tout que sur l'union da habitants du lieu et 
la solidarité que leur mouvement engendre. Pour l'instant, 
cette ligne a donné da résultats plus que satisfaisants 
U ne seule ombre au tableau : le manque de réactivité da 
autra villa, réactivité qui aurait pamis un vaste mouve¬ 
ment de réquisitionsde logements vidadanstout l'Ouest de 
la France. A part Renna, mais ava une ligne d'occupations 
« amia » (et non de réquisitions), aucune autre ville de la 
coordination da collectifs de sans-papiers n'a répondu à nos 
appels. C 'eâ pourtant la condition pour que nous puissions 
enregiârer da avancées politiqua réel la. Elle marque la 
limita de nos succès locaux. 


Lisez, téléchargez gratuitement 
imprimez et diffusez 

les 13 numéros du 

“Journal de la Bourse du travail occupée" 
http :/ / bourse.occupee.free.fr 
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Ils font la guerre 

Le 24 juin restera comme un jour noir dans l'histoire du 
mouvement des sans-papiers en France mais surtout dans 
l'histoire du syndicalisme français. 

C 'est hier en effet que Ies travai 11eurs sans-papiers isolés qui 
occupaient depuis bientôt 14 mois une partie des locaux 
delà Bourse du travail, 85 rueC harlot, à Paris, pour mener 
une action d'ensemble visant à obtenir leur régularisation 
à partir d'un « lieu ami », ont été expulsés 
C inq jours après le communiqué de la Cgt précisant que 
la Bourse du travail devait être « libérée», voilà donc la 
chose faite, et de la manière la plusviolente. 

U ne centaine peut-être de membres du service d'ordre de 
la Cgt, sur le coup de midi, profitant du fait que la 
majeure partie d'entre nous étaient partis à notre manifes 
tation hebdomadaire du mercredi, ont subitement envahi 
la cour, cagoulés, masqués, et certains pourvus de masques 
à gaz, matraquant les hommes et gazant tous les présents, 
femmes et enfants. U ne dizaine de personnes ont dû être 
hospitalisés et le petit M ohamed, la mascotte de la Bourse 
occupée, bien connu de tout le monde, et une femme, 
viennent seulement de sortir, après 24 heures d'hôpital. 

La densité des gaz était telle que Sissoko, notre coordina¬ 
teur, accouru aux cris, est tombé évanoui dans la cour et ce 
sont les femmes, réfugiées entretemps à l'intérieur, qui 
sont ressorties pour l'y transporter à la force des bras. 

N ous nous sommes barricadés dans la gande salle et la police 
est alors intervenue, appelée par desgensdu voisinage inquiets 
à cause des gands cris et de la fumée des lacrymogènes 


AUX SANS-PAPIERS ! 

Dans un premier temps, le commissaire a veillé à empêcher 
notre affrontement avec le service d'ordre de la Cgt. Celle- 
ci a appelé la Ville de Paris, propriétaire de l'immeuble, qui 
a immédiatement (cequi prouvequ'elleétait d'accord) réqui¬ 
sitionné la police. Lecommissaire nous a alors imposé l'éva¬ 
cuation des locaux, exigeant même, d'après les instructions 
reçues, notre départ immédiat sans récupération de nos 
affaires (ce qui, par le passé, s'est souvent soldé par la perte 
d'effets et documents personnels). 

N ous nous sommes opposés et, appeléspar nous, nos cama¬ 
rades partisen manifestation sont rentres. Le rapport de for¬ 
ces a été en quelque manière rétabli, une partie ayant pu 
même rentrer dans la grande salle par l'accès du boulevard 
du Temple, contrôlé par nous. Le commissaire a alors 
accepté de nous faire récupérer toutes nos affaires. Cette 
opération était terminée un peu après 19 heures. 

Depuis, nous sommes campés sur le trottoir du boulevard du 
Temple à plusieurs centaines (une liste de 600 sanspapiers 
orésents a âé dressée hier soi r) et attendons que les mai res du 
Troisième et deuxième (qui s'y sont engagés) nous trouvent un 
ieu apte à nous héberger et surtout où nous puissions, sans 
âre dispersés, poursuivre notre action pour obtenir la régula¬ 
risation de nous tous Nous sommes dans l'attente d'un ren- 
dez-vousquenousapromisleministèredel'iimmigration pour 
discuter les critères de notre régularisation. C 'est maintenant 
le moment le plus mal venu pour affaiblir notre mouvement 
et, quant à nous, de baisser les bras. 

La lutte continue ! Csp 75, le 25 juin 2009 


Expulsion 

Révoltes au sein de la Cgt 

Les dirigeants de I'Ud-Cgt de Paris, 
toute honte bue, nient l'évidence. Leurs 
déclarations sur l'expulsion des travail¬ 
leurs et travailleuses sanspapiers de la 
Bourse du travail se succèdent, et ne 
sauraient tromper personne. Excepté 
ceux qui ont intérêt à s'y tromper. La 
dernière, dans Le Parisien du 1 er juillet : 
« C ontrairement à ce qui a été annoncé par 
les responsables [?] du comité [?] de soutien 
des sanspapiers 75 [...] nous avons la confir¬ 
mation que cette évacuation s'est opérée sans 
aucune violence. » 

I Is ont l'aplomb de vouloir se persuader de 
leurs propres paroles qui font péneà enten- 
dredevant l'écrasante massedesfaitscontrai- 
res: témoignages, preuves documentaires 
des premiers soi ns photos vidéos.. 

Ce bastion du «gauchisme cégétiste» 
aura ainsi fait ses preuves Incapable de 
recruter de vrais militants pour son 
expédition punitive, il n'a su recruter, au 
mieux, que parmi les affidés violents et 
racistes, puis, une fois la ratonnade per- 
pârée, incapable de «libérer» la Bourse 
du travail des immigrés sanspapiers qui 
l'occupaient en clamant leur légitimité 
de travailleurs, il a vite fait de passer la 
main à la ville de Paris et aux C rs, légiti¬ 
mes « I i bérateu rs » d u h aut I i eu par excel - 
lencedu syndicalisme français. 

Personne ne peut donc se méprendre 
sur ceux dont l'intérêt est des'y tromper. 
En premier, le parti des «opinionistes » 
(en l'occurrence), «intellectuelsgauchistes» 
et gauchisants parisiens qui «nétaient 


pas là ». La ratonnade, messieurs, c'est un 
fait d'opinion ; gui n'était pas là, entre 
opinions opposées, ne saurait choisir. 
Faisant fi des «opinions » et des conflits 
du «passé », ils ne sont donc intéressés 
qu'à ce gu'il est «urgent de faire », au 
« futur », à l'embrassade générale dont ils 
se font les hérauts dansle but exprès de 
porter « en lieu sûr »tous ces pauvres sans 
oapiers... 

4 ais d'autres n'ont pas de telles œillères 
pour les empêcher de voir ce qui crève les 
yeux. 11 ne nous est pas possi ble de remer¬ 
cier tous ceux, très nombreux, qui nous 
apportent leur soutien et leur solidarité 
matérielle et morale. C'est aussi grâce à 
eux que nous pouvons tenir. Rappelons 
seulement les nombreuses protestations, 
les manifestations de solidarité qui nous 
viennent du sein même et de la base 
révoltée de la Cgt. Significative, entre 
toutes, nous paraît la suivante. 

à propos de I 1 évolution de la Cgt 

[...] Le syndicat Cgt Saint-Gobain Auber- 
villiersa prisconnaissancedel'évacuation par 
la force des sanspapiers qui occupaient la 
Bourse du travail depuis le 2 mai 2008. Eva¬ 
cuation réalisée par un groupe de miliciens 
armés qui se prâendent nos camarades. 
Scandalisé, le syndicat Cgt Saint-Gobain 
A u bervi 11 i ers condamne explicitement et sans 
aucune réserve cette évacuation. 

Si au lieu de négocier ave: H ortefeux les critères 
scandaleux d'une immigation adaptée aux 
besoins du capitalisme la Confédéation avait 
éarg le mouvement à tous les sanspapiers - les 
plus préaires des travailleurs -, si le mouvement 


avait pris l'ampleur des espoirs qu'il soulevait, 
si l'éargssement indispensable â possible 
n'avait pas âé purement â simplement 
enterré par choixdéibéré delà C onfédâation, 
nous n'en serions pas arrivé là. 

O n en arrive au ourd'hui à à peine 1500 
régularisations, es portes désormais fer¬ 
mées â le mouvement en reflux. Et pour¬ 
tant, ce n'est pas l'énerge d'un certain 
nombre de militants Cgt â de structures 
locales qui a manqué pour développer â 
organiser, bien seuls, la lutte de nos cama¬ 
rades sanspapiers. 

Il est absolument normal que le désespoir 
â le sentiment d'abandon se répandent 
chez nos camarades, alors qu'ilsont vu l'an 
dernier, concrètement, qu'il aurait âé pos¬ 
sible de gagner la régularisation pour tous 
les sanspapiers. 

Quanta la méthode employée, elle ne sou¬ 
lève chez nous que dégoût â honte de notre 
carte syndicale. N ousimagnons désormais 
sans mal que la même chose se produirait 
si d'autres camarades en lutte (les 
G oodyear, peut-être?) se mobilisaient d'une 
maniéré qui déplaît à nos dirigeants... 

Le syndicat CGT Saint-G obain A uber-vil- 
liers appelle l'ensemble des syndicats du 
Verre â de la C éramique d'une part, de la 
Séné Saint-D enis d'autre part à se pronon¬ 
cer explicitement â publiquement sur ces 
événements très concrâs. Il est temps d'en 
finir avec les protestations de couloir, les 
escarmouches d'appareil. Il est temps de 
prendre position. A la veille du 49 e 
C ongré de décembre, i I est temps de savoi r 
qui défend réellement l'orientation confédé¬ 
rale actuéle, â qui s'y oppose. 






